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Adoptee par le Conseil de securite a sa 6076 e seance, 
le 27 janvier 2009 

Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions anterieures relatives a la situation en Cote d’Ivoire, 
en particulier les resolutions 1739 (2007), 1765 (2007), 1795 (2008), 1826 (2008) et 
1842 (2008), ainsi que sa resolution 1836 (2008) concernant la situation au Liberia, 

Rappelant egalement les declarations de son president sur la situation en Cote 
d’Ivoire, et en particulier le fait que, dans celle du 7 novembre 2008 
(S/PRST/2008/42), il a note que les retards survenus depuis le lancement des 
operations d’identification et d’enregistrement des electeurs s’averaient plus 
importants que prevu et s’est declare vivement preoccupe par le risque de voir les 
elections presidentielles retardees pour la troisieme fois de suite depuis la signature 
de l’Accord politique de Ouagadougou, 

Reaffirmant son ferme attachement a la souverainete, a l’independance, a 
l’integrite territoriale et a l’unite de la Cote d’Ivoire et rappelant l’importance des 
principes de bon voisinage, de non-ingerence et de cooperation regionale, 

Rappelant qu’il a enterine 1’accord signe par le President Laurent Gbagbo et 
M. Guillaume Soro a Ouagadougou le 4 mars 2007 [«l’Accord politique de 
Ouagadougou» (S/2007/144)] et les trois premiers accords complementaires, 
comme recommande par l’Union africaine, 

Rendant hommage a nouveau au President Blaise Compaore du Burkina Faso 
(«le Facilitateur») pour les efforts qu’il ne cesse de deployer en faveur du 
processus de paix en Cote d’Ivoire, notamment dans le cadre des mecanismes de 
suivi de l’Accord politique de Ouagadougou, felicitant et encourageant l’Union 
africaine et la Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) pour les efforts qu’elles continuent de deployer afin de promouvoir la 
paix et la stabilite en Cote d’Ivoire et leur renouvelant son plein soutien, 

Soulignant a nouveau qu’il importe que l’organe consultatif international 
prenne part, en qualite d’observateur, aux reunions du Comite devaluation et 
d’accompagnement, 

Condamnant a nouveau fermement toute tentative visant a destabiliser le 
processus de paix par la force et exprimant son intention d’examiner rapidement la 
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situation apres toute tentative de ce type, en s’appuyant sur un rapport du Secretaire 
general. 

Ay ant pris note du rapport du Secretaire general en date du 8 ianvier 2009 
(S/2009/21), 

Rappelant sa resolution 1674 (2006) relative a la protection des civils dans les 
conflits armes et condamnant toutes violations du droit international humanitaire, 

Notant avec preoccupation que, malgre 1’amelioration reguliere de la situation 
d’ensemble des droits de l’homme, il subsiste dans differentes regions du pays des 
cas de violation de ces droits touchant des civils, y compris de nombreux actes de 
violence sexuelle, soulignant que les auteurs de ces actes doivent etre traduits en 
justice et reiterant sa ferme condamnation de toutes violations des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire en Cote d’Ivoire, 

Rappelant sa resolution 1612 (2005) relative aux enfants dans les conflits 
armes et les conclusions ulterieures du Groupe de travail sur les enfants et les 
conflits armes concernant les parties au conflit arme en Cote d’Ivoire 
(S/AC.51/2008/5), et constatant avec vive inquietude que les enfants continuent de 
subir diverses formes de violence, 

Rappelant aussi ses resolutions 1325 (2000) et 1820 (2008) sur les femmes, la 
paix et la securite, condamnant toute violence sexuelle, soulignant de nouveau qu’il 
importe que les femmes participent sur un pied d’egalite a tous les efforts visant a 
maintenir et a promouvoir la paix et la securite et y soient pleinement associees et 
qu’il convient de les faire intervenir davantage dans la prise des decisions touchant 
la prevention et le reglement des conflits, et encourageant le Secretaire general a 
adopter une demarche soucieuse de l’egalite des sexes dans la mise en oeuvre du 
mandat de l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire (ONUCI), 

Soulignant qu’il importe que le systeme des Nations Unies et la communaute 
internationale maintiennent leur appui au renforcement des capacites du 
Gouvernement ivoirien et des instances electorates en vue de l’organisation du 
processus electoral, 

Considerant que la situation en Cote d’Ivoire continue de mettre en peril la 
paix et la securite internationales dans la region, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

(« Appui au processus politique de Ouagadougou ») 

1. Se felicite des progres des operations d’identification de la population et 
d’enregistrement des electeurs et < demande aux parties ivoiriennes de prendre 
immediatement, a titre prioritaire, les mesures concretes necessaires pour que ces 
operations puissent etre menees a leur terme avant la fin du mois de fevrier 2009; 

2. Note avec une profonde preoccupation que l’election presidentielle 
prevue le 30 novembre 2008 a ete reportee, conformement au communique du Cadre 
permanent de concertation de l’Accord politique de Ouagadougou en date du 
10 novembre 2008 (S/2008/694); 

3. Demande instamment aux acteurs politiques ivoiriens de trouver sans 
delai un accord sur un calendrier nouveau et realiste qui permettrait d’organiser 
rapidement des elections libres, ouvertes, justes et transparentes, rappelle que ce 
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calendrier devrait dormer des precisions concernant certaines etapes essentielles 
telles que la publication des versions provisoire et definitive de la liste electorate, la 
confection et la distribution des cartes d’identite et des cartes d’electeur et la date 
des elections presidentielles et demande a nouveau instamment au President de la 
Commission electorale independante de rendre public ce calendrier, comme il a ete 
demande dans la declaration du President du Conseil de securite en date du 
7 novembre 2008 (S/PRST/2008/42) et conformement au communique du Cadre 
permanent de concertation vise au paragraphe 2 ci-dessus; 

4. Exprime son intention, a cet egard, d’examiner des que possible le 
nouveau calendrier vise au paragraphe 3 ci-dessus, qui liera les acteurs politiques 
ivoiriens et refletera le degre de leur engagement politique envers la tenue 
d’elections libres, ouvertes, justes et transparentes, et se declare de nouveau 
determine a soutenir pleinement un processus electoral credible en Cote d’Ivoire; 

5. Encourage le Gouvernement ivoirien a mettre a la disposition des 
institutions qui jouent un role dans le processus electoral les ressources dont elles 
ont besoin et encourage la communaute internationale a continuer d’appuyer ce 
processus, notamment en fournissant, avec l’accord des autorites ivoiriennes, des 
capacites d’observation des elections et l’assistance technique qui s’y rapporte; 

6. Accueille favorablement la signature le 22 decembre 2008, par le 
President Laurent Gbagbo et M. Guillaume Soro, sous les auspices du President du 
Burkina Faso, M. Blaise Compaore, du quatrieme Accord complementaire de 
l’Accord politique de Ouagadougou (S/2008/834); 

7. Prend note des retards survenus dans la mise en oeuvre du quatrieme 
Accord complementaire vise au paragraphe 6 ci-dessus et demande instamment aux 
parties ivoiriennes de progresses conformement a cet accord, dans le desarmement 
et le demantelement des milices, le programme de regroupement, de desarmement, 
de demobilisation et de reinsertion, l’unification et la restructuration des forces de 
defense et de securite et le retablissement de 1’autorite de l’Etat dans la totalite du 
pays, notamment pour favoriser la tenue des elections dans un climat de securite; 

8. Demande instamment aux parties ivoiriennes de mettre en oeuvre les 
operations visees au paragraphe 7 ci-dessus dans le respect des normes 
internationales et invite les donateurs de la communaute internationale de continuer 
a leur apporter leur soutien, selon que de besoin; 

9. Rappelle qu’il est parfaitement pret a imposer des sanctions ciblees en 
vertu du paragraphe 16 de sa resolution 1842 (2008), notamment a l’encontre de 
personnes dont il se sera avere qu’elles menacent le processus de paix et de 
reconciliation nationale en Cote d’Ivoire, et rappelle egalement qu’en application du 
paragraphe 6 de ladite resolution, toute menace contre le processus electoral en Cote 
d’Ivoire, et en particulier toute attaque contre la Commission electorale 
independante chargee d’organiser les elections, ou ses activites ou celles des 
operateurs vises aux paragraphes 1.33 et 2.11 de 1’Accord politique de 
Ouagadougou, constitue une menace contre le processus de paix et de reconciliation 
nationale aux fins des paragraphes 9 et 11 de la resolution 1572 (2004); 

10. Invite a nouveau instamment les partis politiques a respecter pleinement 
le Code de bonne conduite pour les elections qu’ils ont signe sous les auspices du 
Secretaire general et, en particulier, exhorte les autorites ivoiriennes a veiller a ce 
que faeces aux medias publics soit equitable; 
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11. Demande a toutes les parties concernees de veiller a ce que la protection 
des femmes et des enfants soit assuree dans la mise en oeuvre de 1’Accord politique 
de Ouagadougou, ainsi que lors des phases de reconstruction et de relevement apres 
conflit, moyennant notamment la poursuite de la surveillance et de la 
communication d’informations sur la situation des femmes et des enfants, a ce que 
des enquetes soient menees sur tous les cas de violence presumes et a ce que les 
responsables soient traduits en justice; 

12. Demande egalement a toutes les parties ivoiriennes de prendre les 
mesures voulues pour proteger les civils contre toutes formes de violence sexuelle, 
notamment en imposant les sanctions disciplinaires militaires appropriees, en 
observant le principe de la responsabilite du superieur hierarchique et en 
sensibilisant les soldats a 1’interdiction imperative de toutes formes de violence 
sexuelle; 

13. Souligne combien il importe que la societe civile ivoirienne participe 
sans exclusive au processus electoral, que l’egalite de protection et de respect des 
droits fondamentaux de chaque Ivoirien soit assuree dans le cadre du systeme 
electoral, et en particulier que les obstacles et problemes qui s’opposent a la pleine 
participation des femmes dans la vie publique soient elimines; 

14. Engage vivement les parties signataires de l’Accord politique de 
Ouagadougou a prendre les mesures necessaires pour proteger les populations civiles 
vulnerables, y compris en garantissant le retour volontaire, la reinstallation, la 
reintegration et la securite des deplaces, avec l’appui du systeme des Nations Unies, 
et a s’acquitter des engagements qu’ils ont pris en la matiere en signant l’Accord 
politique et des obligations que leur impose le droit international humanitaire; 

(«Renouvellement dn mandat de 1’Operation des Nations Unies en Cote 
d’Ivoire et des forces frangaises qui le soutiennent ») 

15. Decide de proroger les mandats de l’ONUCI et des forces franqaises qui 
la soutiennent, fixes par la resolution 1739 (2007), jusqu’au 31 juillet 2009, 
notamment pour aider a l’organisation d’elections libres, ouvertes, regulieres et 
transparentes en Cote d’Ivoire; 

16. Fait siennes les recommandations qui figurent aux paragraphes 46 et 61 
du rapport du Secretaire general en date du 8 janvier 2009 (S/2009/21) et decide de 
ramener l’effectif militaire autorise de 8 115 a 7 450 personnes; 

17. Erie l’ONUCI d’apporter son soutien actif, dans la limite de ses 
ressources, a la pleine mise en oeuvre de l’Accord politique de Ouagadougou et des 
accords complementaires, notamment le quatrieme, et en particulier de continuer a 
contribuer a l’instauration de la securite necessaire au processus de paix, y compris 
en appuyant le programme de desarmement, demobilisation et reinsertion et le 
desarmement et le demantelement des milices, ainsi qu’au processus electoral et a 
fournir un appui technique et logistique a la Commission electorate independante en 
vue de la preparation et de la tenue des elections; 

18. Fait siennes a cette fin, eu egard aux progres accomplis par les parties 
ivoiriennes dans la mise en oeuvre du processus de paix et du processus electoral 
ainsi qu’aux obstacles qui subsistent, les recommandations sur la position et la 
configuration de l’ONUCI qui figurent aux paragraphes 48 a 54 et 61 du rapport du 
Secretaire general en date du 8 janvier 2009 (S/2009/21); 
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19. Fait egalement siens les criteres que le Secretaire general a proposes au 
paragraphe 47 de son rapport du 8janvier 2009 (S/2009/21) en vue d’eventuelles 
reductions supplementaires d’effectifs, prie le Secretaire general de suivre les 
progres realises dans le sens de la satisfaction de ces criteres, Vengage a continuer 
d’affiner et d’actualiser lesdits criteres et a lui faire rapport sur la question, et 
entend examiner ces criteres avant le 31 juillet 2009; 

20. Reaffirme son plein appui aux efforts deployes par le Representant 
special du Secretaire general en Cote d’Ivoire, rappelle que celui-ci certifiera que 
toutes les etapes du processus electoral fournissent toutes les garanties necessaires 
pour la tenue d’elections presidentielles et legislatives ouvertes, libres, justes et 
transparentes, conformement aux normes internationales, < demande a l’ONUCI de 
continuer a sensibiliser activement la population ivoirienne a ce role et reaffirme 
son appui aux cinq criteres-cadres etablis par le Representant special et vises dans le 
document S/2008/250; 

21. Rappelle que la publication des listes electorates est une etape cruciale 
du processus electoral, demande a la Commission electorate independante, aux 
operateurs techniques, aux autorites ivoiriennes et aux partis politiques de redoubler 
d’efforts a cet egard et prie le Representant special du Secretaire general de certifier 
la liste de faqon explicite; 

22. Felicite le Facilitateur de continuer de soutenir le processus visant a 
resoudre la crise ivoirienne et prie l’ONUCI de continuer a l’assister, ainsi que son 
Representant special a Abidjan, dans la mise en oeuvre de la facilitation, notamment 
en l’aidant, en tant que de besoin et a sa demande, dans l’execution de son role 
d’arbitrage conformement aux dispositions du paragraphe 8.1 de l’Accord politique 
de Ouagadougou et des paragraphes 8 et 9 du troisieme Accord complementaire; 

23. Reaffirme son intention, indiquee dans sa resolution 1836 (2008), 
d’autoriser le Secretaire general a redeployer des troupes entre la Mission des 
Nations Unies au Liberia (MINUL) et l’ONUCI, selon les besoins, a titre temporaire 
et conformement aux dispositions de la resolution 1609 (2005), comme le Secretaire 
general l’a recommande aux paragraphes 52 et 62 de son rapport du 8 janvier 2009 
(S/2009/21); 

24. Souligne combien il importe que le concept d’operations militaires et les 
regies d’engagement soient regulierement actualises et parfaitement conformes aux 
dispositions de la presente resolution, en particulier les paragraphes 16 et 18 ci- 
dessus, et prie le Secretaire general de lui rendre compte a ce sujet, ainsi qu’aux 
pays fournisseurs de contingents; 

25. Demande a l’ONUCI de continuer a contribuer, conformement a 
l’alinea k) du paragraphe 2 de sa resolution 1739 (2008), a la promotion et a la 
defense des droits de l’homme en Cote d’Ivoire, en pretant une attention particuliere 
aux actes de violence commis contre les enfants et les femmes, et a soutenir les 
mesures que toutes les parties devraient prendre en application du paragraphe 12 ci- 
dessus et prie le Secretaire general de continuer de lui rendre compte dans ses 
rapports au Conseil des progres faits dans ce domaine; 

26. Prie le Secretaire general de continuer a adopter les dispositions 
necessaires pour faire strictement respecter la politique de tolerance zero de 
reorganisation des Nations Unies en matiere d’exploitation et de violences sexuelles 
a l’ONUCI et de le tenir informe et prie instamment les pays fournisseurs de 
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contingents de prendre les mesures de prevention qui s’imposent, notamment de 
mener, avant deployment, des activites de sensibilisation et d’adopter d’autres 
mesures, afm que les membres de leur contingent qui se rendraient coupables de tels 
actes en repondent pleinement; 

27. Prie le Secretaire general de le tenir regulierement informe, au moins une 
fois tous les trois mois, de la situation sur le terrain, notamment en lui faisant le 
point de la situation sur le plan de la securite, et de la preparation du processus 
electoral, y compris le processus d’etablissement de la liste electorate; 

28. Prie egalement le Secretaire general de l’informer, dans ses prochains 
rapports, de l’elaboration d’un plan de travail strategique contenant un calendrier 
indicatif permettant de mesurer et de suivre les progres accomplis dans la 
satisfaction des criteres vises au paragraphe 19 ci-dessus; 

29. Exprime son intention de reexaminer, le 31 juillet 2009 au plus tard, les 
mandats de l’ONUCI et des forces fran 9 aises qui la soutiennent, le niveau des 
effectifs de l’ONUCI et les criteres vises au paragraphe 19 ci-dessus, a la lumiere 
des progres du processus electoral et de la realisation des etapes clefs du processus 
de paix, et prie le Secretaire general de lui presenter un rapport a cette fin trois 
semaines avant cette date; 

30. Decide de rester activement saisi de la question. 
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